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Directive A«A Droit da€™auteur et droits voisins dans le marchA©
numA©riqueA A»

Description

Directive (UE) 2019/790 du Parlement europﬁ:@en et du Consell, du 17 avril 2019, sur le droit
da€™auteur et les droits voisins dans le marchA© numA®©rique, modifiant les directives 96/9/CE et
2001/29/CE

AprA”s de longues et |aborieuses tractations et de multiples controverses, la directive (UE) 2019/790, du 17
avril 2019 sur le droit d&€™auteur et les droits voisins dans le marchA© numA®©rique, modifiant les
directives 96/9/CE du 11 mars 1996 et concernant la protection juridique des bases de donnA©es, ainsi que
2001/29/CE du 22 mai 2001, sur I&€™harmonisation de certains aspects du droit d&€™auteur et des droits
voisins dans la sociAOtA© de I&€™information, a enfin AOtA© adoptA©e et publiA©e auA Journal
officielA de l&E™Union europA©enneA du 17 mai 2019. || SB€™agit da4€™un texte de compromis entre les
prA©occupations et les points de vue des diff AOrents A%otats membres de 1&€™Union et des diverses
parties prenantes.

Bien que  na&E™AGtant pas A l&€™AOpoque  dA©@nommA©  comme  tel,
leA A«A numA©riqueA A»A (qui ndE€™est quaE™une modalitA© particuliAre de crA©ation et de
diffusion) A©tait dJA©jA pris en compte dans de prA©cA®©dentes directives*, |la condition essentielle ou
commune en matiAre de droit dd€™auteur et de droits voisins, comme dans tout le droit des mA©dias,
AGtant 13€™acte de publication, quel quaE™en soit le moyen ou le support. Tout en se rA©fA©rant aux
prA©cA©dentes et modifiant certaines dispositions de deux da€™entre elles, la prA©sente directive
prA©tend, pour tenir compte de IZ€™AO©volution des techniques et de leurs usages, envisager et encadrer,
au moins provisoirement, certaines pratiques qui NA€™avaient pas AOtA© considA©rA©es jusgue-lA .

LaE™actuelle directive est constituA©e de 86 considA©rants et de 32 articles, A comportant parfois de
nombreux paragraphes et alinA©as. Elle occupe 33 pages, en caractA res serrA©s, duditA Journal officiel
A de I3€™UE. De cet ensemble, A la construction A cet A©gard, passablement dA©routante, peuvent
A%re dA©gagA©s des objectifs gA©NA©raux et des dispositions particuliAres qui sont supposA©es en
A#re |a concrAGtisation ou lamise en A“uvre.

Obj ectifs gA@NA©r aux

Dans ses premiers considA©rants, la directive rappelle le contexte, les raisons et les objectifs gA©nA©raux
de son A®laboration. 1l y est fait mention queA A«A le TraitA© sur |eA fonctionnement de 14€™Union

europA©enne prAG©voit |a€™ AGtablissement d4€™un marchA© intAOrieur et 1a€™instauration d&€™un
systA'me propre A empA?cher |es distorsions de concurrenceA A»
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A et queA A«A poursuivre |&€™harmonisation des dispositions |A©gislatives des A%otats membres sur le
droit da€™auteur et les droits voisins devrait contribuer A la rA©alisation de ces objectifsA Ax.

Il'y est indiquA© queA A«Ales directives qui ont AOtA© adoptA©es dans le domaine du droit
da€™auteur et des droits voisins contribuent au fonctionnement du marchA© intA©rieur, assurent un
niveau A©levA© de protection aux titulaires de droits, facilitent IA€™acquisition des droits et instaurent un
cadre permettant |&€™exploitation des A* uvres et autres objets protA©gAOSA Ax.

Il y est fait AOtat queA A«A 1a€™A©volution rapide des technologies continue A modifier la maniAre
dont les A" uvres et autres objets protA©gAO©s sont cr AOAOs, produits, distribuA©s et expl oitACSA A»A ;
de ce queA A«A la IA©gidlation en la matiAre doit rAOsister A 1™ A©preuve du temps afin de ne pas
entraver 12€™A©volution des technologiesA A»A ; et de ce que, siA A«A les objectifs et les principes
dA©finis dans le cadre de 1&€™Union europA©enne en matiA're de droit da€™auteur restent
satisfaisantsA [&€]nA©anmoins, une insAOcuritA©A juridique subsisteA [4€]]JAen ce qui concerne
certainesA utilisationsA [8€]A dBE™A" uvres et autres objets protA©gA©s dans |&€™environnement
numAOriqueA A»A et, en consA©quence, de ce qUAE™IIA A«A est nACcessaire, dans certains domaines,
da€™adapter et de compl Ater le cadre actuel de |l&€™Union europA©enneA A».

Dispositions particuliA res

Les dispositions particuliA res, qui sont supposA©es Adtre la mise en A“uvre des objectifs gA©nA©raux
ainsi rappel A®s, concernent notamment la titularitA© et |&€™exercice des droits ainsi considAGrAOs et
consacrA©s.

TitularitA© desdroits

Les dispositions particuliAres relatives A la titularitA© des droits visent les A®©diteurs de
presse.A Constatant, en son considA©rant 54,A A«A la large disponibilitA© des publications de presse en
ligneA A», grAtce A 1a€™A®©mergence deA A«A nouveaux servicesA A»A qui procA dent A |aA
A«A rA®utilisation de publicationsA de presseA A»A sur lesquelles les A©diteurs ne seraientA A«A pas
reconnus comme des titulaires de droitsA A»A &€° ne le sont-ils pourtant pas, A [&€™image du droit
franA8ais, en tant que titulaires originaires des droits sur 1&€™A“uvre collective que constitue
[&€™ensemble du journal, et en tant que cessionnaires des droits des auteurs de chacune des
contributionsA ? &€ A |a directive estime nA©cessaire de reconnaA®treA et da€™introduire, dans le droit
de 14€™Union, des droits nouveaux, quaifiA©s deA A«A droits voisins du droit da€™auteurA A», au
profit desA A«A AO©diteurs de publications de presseA A».tout en posant que la protection qui leur est ains
accordA©eA A«A ne devrait pas porter atteinte aux droits des auteurs et autres titulaires de droitsA A»,
journalistes ou non,A A«A A 1a€™A©gard des A* uvres et autres objets protA©gA©s intA©gr A©s dans ces
publicationsA A».

ConformA©ment aux objectifs A©noncA©s, 1&€™article 15 de la directive est consacrA© A |aA
A«A protection des publications de presse en ce qui concerne les utilisations en ligneA A»
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Renvoyant aux rA"gles communes, il y est posA© queA A«Ales A%otats membres confArent aux
A©diteurs de publications de presseA [4€]]Ales droits prA©vus A 1a€™article 2A A»A (droit de
reproduction)A A«A et A |a&€™article 3, paragraphe 2A A»A (droit de mise A disposition du public),A
A«A de la directive 2001/29/CE pour |a€™utilisation en ligne de leurs publications de presse par des
fournisseurs de services de la sociAOtA© de |&€™informationA A».

Il y est cependant opportunA©ment prA©cisA© que les droits ainsi reconnus aux A©diteurs de presseA
A«A laissent intacts etA na€™affectent en aucune faASon les droits confA©rA©sA [4€]A aux auteurs et
autres titulaires de droitsA A»A qui doivent recevoirA A«A une part appropriA©e des revenus que les
A®diteurs de presse perASoivent des fournisseurs de services de la sociAGtA© de 1&E™information pour
|&€™ utilisation de leurs publicationsA A».

SaE™agissant des publications de presse, AOtait-il nA©cessaire de prA©tendre consacrer ainsi un droit
nouveau, et en facilite-t-on, en assure-t-on |&€™exercice, dans |&E™intA©rA% de toutes les parties ?

Exercice desdroits

Les dispositions nouvelles, de portA©e plus gAOnA©rale, relatives A 1&€™exercice des droits, concernent
la gestion des droits et des exceptions aux droits en cause. Selon son intitulA©, le Titre |11 de la directive
comporte desA A«A mesures visant A amACliorer les pratiques en matiA're da€™octroiA de licencesA A».
Elles concernent lesA A«A A* uvres et autres objets protA©gA©s indisponiblesA A», dont 12€™exploitation
fait appel A 1&€™intervention d&€™organismes deA A«A gestion collectiveA A», A 15E™A«A octroi de
licences collectivesA A»A et A |aA A«A disponibilitA© da€™A* uvres audiovisuelles sur les plateformes de
vidA©o A |a demandeA A».

SaE™agissant de 14€™A«A utilisation de contenus protA©gA©s par des fournisseurs de services de
partage de contenus en ligneA A» A |&€™article 17 pose que le fournisseur da€™un tel serviceA
A«A effectue un acte de communication au publicA A» A dans des conditions telles que ca€™est A Ilui
qQUAE™Il revient dAE™A«A obtenir une autorisation des titulaires de droitsA A». Il en dA©coule que,
lorsquaE™il dAGtient une telle autorisation, celle-ciA A«A couvre A©galement |es actes accomplis par les
utilisateurs des servicesA A».

S aucune autorisation da€™exploitation né&€™a AOtA© accordA©e, ni A eux, ni aux internautes
utilisateurs du service, lesA A«A fournisseurs de services de partage de contenus en ligneA A»A en sont
responsables A A moins que &€ comme le pose dA©jA , de maniA're plus gA©nACrale, la directive
2000/31/CE, du 8 juin 2000A sur le commerce A®lectronique, A lagquelle il est da€™ailleurs fait
rA©fACrence, A A<Ails ne dA©montrent qua€™ils ont fourni leurs meilleurs efforts pour obtenir une
autorisationA [&€])A pour garantir |&€™indisponibilitA© daE™A“uvres et da€™autres objets
protA©gA©sA ; pourA [a€]A dA’s rA©ceptionA da€™une notification suffisamment motivA©e de la part
destitulaires de droitsA
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[&€A bloquer 1&€™accA’s aux A uvres etA autres objetsA protA©OgA©sA [4€1A ou pour les retirer de
leurs sites internetA A». Au regard des principes de la matiAre, |&€™article 18 de la directive rappelle
|&€™exigence d3E™uneA A«A rA©munAOration appropriA©e et proportionnelleA A».

Avant mA3me da€™A©noncer ces diffAGrentes dispositions qui sont supposA©es Adre protectrices des
droits,A la directive consacre son Titre |l auxA A«A mesures visant A adapter les exceptions et limitations

A 1a€™environnement numACriqueA A».A Elles concernent laditeA A«A fouille de textes et de donnA©es

A desfins de recherche scientifiqueA A»A ; |3€™ A« utilisation dAE™A" uvres et autres objets protAOgAO©s

dans le cadre da€™activitA©s da€™enseignements NumAOriquesA A»A ; et la possibilitA© que soient

rA©alisA©es des copies afin da€™assurer laA A«A conservation du patrimoine culturelA A».

Par 1&€™ article 29 de la directive, il est prA©vu que les A%tats mettent leur droit national en conformitA©
au plus tard le 7 juin 2021. S&€™agissant desA A«A droits voisinsA A»A reconnus aux A©diteurs de
presse, une proposition de loi est dA©jA en discussion au Parlement franASais.

A

* A Directives 96/9/CE du 11 mars 1996A ; 2000/31/CE du 8A juin 2000 relative A certains aspects juridiques des
services de la soci AGOtA© de |&E™informationA ; 2001/29/CE du 22 mai 2001A ; 2006/115/CE du 12 dA©cembre 2006
relative au droit de location et de prAd et A certains droits voisins du droit da€™auteurA ; 2012/28/UE du 25 octobre
2012 sur certaines utilisations autorisA©es des A“ uvres orphelinesA ; 2014/26/UE du 26 fA©vrier 2014 concernant la
gestion collective du droit d&€™auteur et des droits voisins et I&E™actroi de licences multiterritoriales de droits sur des
A*uvres musicales en vue de leur utilisation en ligne.
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